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ces entrepreneurs du savoir tirent des béné-
fices de cet apport en terme d’idées et de
perspectives nouvelles.  De leur côté, les
migrants trouvent dans leur travail et cadre
de vie des conditions plus stimulantes, ce qui
contribue à dynamiser encore davantage le
marché du savoir.

La migration des entrepeneurs du savoir a
toujours été envisagée dans le cadre d’une
mobilité physique. Cependant, cette perception
est désormais dépassée par les avancées techno-
logiques, qui réduisent les dimensions temps et
espace. Le transfert du capital savoir ne requiert
plus le déplacemant de l’expert. Grâce au déve-
loppement des TIC, les entrepreneurs du savoir
peuvent entreprendre des travaux de recherche,
exporter leur technologie, enseigner, contribuer
à des projets en tant que consultants extérieurs
et diffuser largement leur expertise et connais-
sances sans quitter les lieux où ils se trouvent.

Tirer avantage de la migration
des intellectuels africains

De nombreuses initiatives ont été prises, avec un
impact limité il est vrai, pour contenir l’exode des
élites intellectuelles africaines. Durant ces quinze
dernières années, le célèbre programme 
“Reintegration of Qualified African Nationals”
(RQAN), lancé par l’International Organization for
Migration (IOM), bien que prometteur sur le
papier, s’est montré inefficace et extrêmement
coûteux, ne parvenant à faire revenir au pays que
2000 personnes. Il a été ainsi nécessaire d’imaginer
un nouveau programme, plus pragmatique connu
sous le nom de “Migration for Development in
Africa” (MIDA).

De nombreux pays ont appliqué des mesures 
restrictives et impopulaires, destinées à contrer la
mobilité de leurs élites intellectuelles. Les initia-
tives de l’Union Africaine s’efforcent de mettre
en place des interventions au niveau national
pour réduire le recrutement et la migration des
experts africains à l’étranger.

A l’opposé, l’idée d’impliquer et d’engager
cette Diaspora intellectuelle par d’autres
biais rencontre un certain succès dans
certains pays. Certaines initiatives gou-
vernementales, telles que le “South
African Network of Skills Abroad”
(SANSA) associent les compatriotes expatriés
aux projets et experts locaux pour encourager
localement un développement économique et
social.

De nombreux groupes de migrants africains ont
également lancé des initiatives, tel que des
réseaux de développment du savoir, pour aider
au développement des établissements de leurs
pays d’origine. Les migrants africains ont créé de
nombreuses communautés (virtuelles) qui débat-
tent de questions sociales, politiques, culturelles,
idéologiques, économiques, de développement,
académiques, scientifiques et technologiques.
Ainsi, par exemple, les migrants éthiopiens ont
créé l’Addis Ababa University Alumni Association
International Network (AAUAAI), l’Association
for Higher Education and Development (AHEAD)
et le Consensus Forum for Ethiopians in the
Diaspora (CFED).

Les causes de la migration, qu’elles soient régio-
nales ou internationales, sont le résultat d’un
phénomène complexe. Les raisons qui poussent
les personnes diplômées à migrer ou rester dans
leur pays d’origine sont le produit d’une combi-
naison compliquée de facteurs économiques,
politiques, sociaux, culturels et psychologiques.
L’influence et le poids de chaque facteur varient
d’un pays à l’autre, d’un individu à l’autre et
changent avec le temps pour un même individu
(Teferra, 2000). A la lumière de diverses tenta-
tives infructueuses et du manque de constance
des politiques de migration, il est devenu
nécessaire de repenser l’approche de la mobilité
des élites intellectuelles. Les pays adoptent de
nouvelles stratégies de manières à tirer profit
de leurs diasporas respectives, quel que soit
l’endroit où celles-ci se trouvent.

Les diasporas revêtent différentes formes et recè-
lent des potentiels énormes. Dans mon article
“Unleashing the Forces of the Diaspora”
(Teferra, 2003), je dresse une liste complète des
potentiels des diasporas. J’indiquerai ici seule-
ment quelques exemples intéressants.

En terme de poids politique, une diapora, nom-
breuse et jouissant de ressources suffisantes,
peut mener un lobby efficace en faveur de son
pays. Cela peut bien entendu être un atout
comme un handicap.

Au niveau éducatif, on ne compte plus le
nombre important de migrants qui sont profes-
seurs d’universités, chercheurs, ingénieurs,
médecins, comptables et techniciens qualifiés.
Ainsi, près d’un immigré africain sur deux aux
Etats-Unis possède un diplôme universitaire.
Dans certaines régions du Canada, les sud-afri-
cains représentent près de 20 % des médecins
étrangers. Les entrepreneurs du savoir peuvent
faire bénéficier leurs pays d’origine de leur

expertise professionnelle et technique. Ils
peuvent être le relais pour leurs homologues
locaux en collectant et diffusant l’information,
sous forme imprimée et virtuelle.

Les intellectuels expatriés peuvent réhausser le
prestige des publications en proposant des
articles et dossiers. Ils peuvent également par-
ticiper à la vie académique, en favorisant l’orga-
nisation de conférences, de collectes de fonds et
la mise en place de réseaux.

Les échanges universitaires et les projets de
recherche conjoints font partie intégrante du
monde universitaire dans les pays développés,
mais en Afrique, cela reste marginal, et la 
diaspora intellectuelle a donc un rôle important
à jouer dans ce domaine.

Le outsourcing à l’étranger - une pratique qui
consiste à délocaliser les entreprises à l’étranger -
devient de plus en plus prégnant grâce au 
développement des TIC et de la mondialisation.
Cela s’observe au niveau du secteur privé,
comme du secteur public. Des milliers, voir des
millions, d’emplois sont ainsi transférés des pays
développés, et notamment des Etats-Unis, vers
l’Inde, la Chine, le Mexique, les Philippines et la
Malaisie. Cela n’a pas seulement un impact 
positif sur l’emploi, mais provoque un effet 
d’entraînement certain au niveau économique,
financier, technologique et de la recherche. La
diaspora intellectuelle africaine peut contribuer
à attirer de nouveaux transferts vers le continent.

En résumé, les entrepreneurs du savoir expatriés
peuvent encourager les projets éducatifs dans
leurs pays d’origine. Le succès d’une telle 
initiative est intimement lié à la communauté
académique dans le pays d’origine et à l’étranger
et à l’action des gouvernements et des entités
nationales et internationales.

Il faut mobiliser la diaspora intellectuelle africaine
pour renforcer le “capital savoir” des institutions
africaines. Pour ce, il est nécessaire de définir des
principes clairs et des mesures concrètes, 
reconnaissant la sous-exploitation des ressources
que recèlent cette diaspora. Il est impératif 
d’exploiter ce capital pour encourager la 
création de savoir, son utilisation et sa transmis-
sion aux établissements africains.

Les stratégies qui devraient être adoptées par les
organisations internationales, les gouverne-
ments, la société civile et d’autres institutions
concernées par la mobilisation des entrepreneurs
du savoir doivent être aussi diverses que les ques-
tions touchant à la mobilité. Il est important de
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Contrepoint
Corps mobiles, esprits fermés

La notion de mobilité est un indicateur particulièrement sensible de ces
changements d’idéologies qui parfois investissent l’université. Pour sûr, on
a déjà défendu à l’envi la position que cela fait plus de 800 ans que les 
étudiants migrateurs ont été une des caractéristiques de l’enseignement
supérieur. La figure emblématique de Desideratus Erasmus est souvent
citée comme évidence de cette tendance. On pourrait aussi citer le savant
médiéval et théologien et fondateur d’école Duns Scotus, qui était aussi à
l’aise à Oxford, Paris et Cologne que dans les brumes boréales de sa lande
natale à la frontière écossaise  

Une expérience très souhaitable

Aujourd’hui, la mobilité très prisée, est symbole de cet esprit d’aventure,
de curiosité et  d’audace qui plaît tant aux jeunes. Et pas seulement aux
jeunes. Car même dans l’Union européenne les enseignants, les chercheurs
et les administrateurs – cette jeunesse croulante d’une Ere révolue – sont
incités à s’adonner à une mobilité temporaire pour comprendre les façons
curieuses qu’ont leurs confrères étrangers de remplir les mêmes tâches que
les leurs.

Voici peu, l’homme du monde d’aujourd’hui était le déraciné d’hier -  libre
et volage. Parfois le terme plus scandaleux de ‘Routard’ – et ses associa-
tions avec le demi-monde – s’appliquait aux personnes les plus  notoires et
aguerris. Pas franchement un compliment. Loin de là. Plutôt un signe de
réprimande délicate car peu recommandable.

Révélations exotiques et efficaces

Les voyages, emplis de riches expériences et d’expériences exotiques
d’apprentissage sont souvent aussi efficaces que le scandale pour
ouvrir l’esprit. Mais les voyages ne garantissent pas forcément le 
bonheur d’Ulysse, malgré les vers de M. du Bellay. Et les voyages
n’élargissent pas toujours les horizons.  

Nous ferions bien de nous rappeler la sagesse d’autres civilisations. 
"Les voyages rendent les sages plus sages mais les idiots plus idiots",
comme nous le rappelle le Coran. 

La mobilité de masse : une loi de moindre profit ?

Une observation aussi lapidaire mérite d’être étudiée. La mobilité de
masse est-elle aussi efficace que la mobilité individuelle pour rendre 
l’individu conscient des différences culturelles ? Peut-elle être plus efficace ?
Ou moins efficace ? Cette question vaut d’être posée ne serait-ce que
parce que les troupeaux – ou hordes – tendent à créer leur propre armure
de protection contre ce auquel ils devraient être exposés. La mobilité de
masse, tout comme le tourisme de masse, n’est pas toujours la meilleure
façon de connaître l’Autre. Les corps mobiles ne renferment pas toujours
des esprits ouverts. Cependant, la mobilité est un pas dans la bonne 
direction. 

Guy Neave

souligner le besoin de combiner les stratégies à
un ensemble de sentiments nationalistes et à des
sentiments subtils de reconnaissance. 

* Professeur assistant (chercheur), Center
for International Higher Education, Lynch
School of Education, Boston College (USA)
et rŽdacteur en chef, ÒJournal of Higher
Education in AfricaÓ

Damtew Tefera a récemment participé à une
expertise collégiale pilotée par l’Institut de
Recherche pour le Développement (IRD) et 
réalisée à la demande du Ministère français des
Affaires étrangères. Cette étude, réalisée sous la
direction de M. Rémi Barré (CNAM, Paris) et
Jean-Baptiste Meyer (IRD, Montpellier), avait
pour but d’analyser tous les éléments d’informa-
tion sur le "phénomène de diasporas
scientifiques" (en terme d’ampleur, de formes,
de nature et d’efficacité des actions entreprises)
et de soulever la question de savoir si de telles
initiatives devraient être soutenues par les 
gouvernements, les organismes internationaux
et la société civile.

Dans le rapport final “Diasporas Scientifiques”
(voir bibliographie page 8), le collège des experts
a conclu que “l’option diaspora” doit être prise.

Pour avoir des chances d’être gagnée, cette
option doit être conçue et développée comme
un “projet innovant” dans le domaine des poli-
tiques publiques ; c’est-à-dire, reposant sur des
formes particulièrement souples de soutien,
assorties d’une évaluation régulière. Il faut
s’orienter vers une politique de facilitation et
non de substitution aux acteurs du pays d’accueil
et du pays d’origine de la diaspora scientifique et
technique.

La concrétisation d’une politique établie sur ce
principe passe par la mise en place de dispositifs
pratiques. L’expertise suggère, par exemple, de
monter un “incubateur” de diasporas scienti-
fiques et techniques, sur le modèle des “incuba-
teurs d’entreprises”, afin d’apporter un soutien
souple et durable à des initiatives associatives.

Dans le cas d’un “incubateur” de ce type, il serait
possible de maintenir les bases d’informations et
de connaissances sur les compétences disponibles
dans le pays et parmi les expatriés, sur les trajec-
toires possibles pour les jeunes en formation,
ainsi que sur les projets de recherche en cours
auxquels les acteurs de l’extérieur comme de
l’intérieur puissent se joindre.
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Soutenir les jeunes chercheurs des pays en voie de dŽveloppement :
lÕexemple de lÕInternational Foundation for Science (IFS)

Michael StŒhl 

Le contexte du 
développement

La communauté internationale s’est
engagée à réduire de moitié la pau-
vreté dans le monde entre 2000 et
2015. Cependant, les décideurs poli-
tiques privilégient souvent les pro-
jets à court terme qui tentent d’at-
ténuer les manifestations de la pau-
vreté. La science est souvent consi-
dérée comme une priorité de luxe.
Cet article prétend le contraire : il
ne peut y avoir de développement
durable à long terme dans les
régions pauvres du monde sans un
investissement conséquent dans le
domaine de la science. L’insécurité
alimentaire, la dégradation de 
l’environnement, les maladies 
nouvelles et autres défis liés au
développement ne peuvent être
traités sans une compréhension
scientifique des causes profondes
de ces problèmes et le développe-
ment de la technologie appro-
priée pour traiter ces questions.

Le paysage scientifique
dans les pays en voie de

développements
Dans les années 80 et 90, la plupart
des pays à faibles revenus ont enre-
gistré un déclin général de leurs
économies tandis qu’un nombre
grandissant de diplômés de l’ensei-
gnement secondaire pesait de
façon grandissante sur les uni-
versités. 
La formation des premiers et
seconds cycles universitaires devint
prioritaire, tandis que la recherche
s’affaiblissait. Les instituts de
recherche virent leurs budgets
sérieusement fondre. Les postes de
chercheurs et les bourses de
recherche ont diminué. Les cher-
cheurs quittèrent leurs établisse-
ments et s’installèrent à l’étranger
ou se lancèrent dans le secteur privé
et la consultance.
Ainsi, le recrutement d’étudiants
chercheurs chuta et devint entière-
ment dépendant de financements
extérieurs. Une pénurie flagrante
de chercheurs âgés de 25 à 35 ans se
fait remarquer au moment même
où les pays à faibles revenus, et
notamment l’Afrique sub-saharien-
ne, sont à l’aube du 21ème siècle.

Dans beaucoup d’établissements
académiques africains, la plupart
des enseignants sont âgés de plus
de 40 ans. Ainsi, les universités et
instituts de recherche africains se
dirigent vers un changement de
génération. La population actuelle
des professeurs et chercheurs
confirmés est "grisonnante".
Qui va produire le savoir nécessaire
au développement ? L’expertise au
Nord et la diaspora académique ori-
ginaire du Sud peuvent jouer un
rôle, mais limité. Les fondements
scientifiques pour un développement
durable doivent être construits,
entretenus et reproduits au niveau
des institutions nationales. 

La nécessité de 
subventionner la recherche

Les études menées par IFS ont mon-
tré que le principal grief formulé
par les chercheurs dans les pays en
voie de développement concernait
les laboratoires non-opérationnels
et le manque d’équipements, reflé-
tant ainsi le manque de moyens
affectés à la recherche. Le grand
défi est donc d’apporter aux jeunes
diplômés des universités l’environ-
nement nécessaire leur permettant
d’exercer. Si la nouvelle génération
de scientifiques bénéficie d’un 
soutien suffisant, elle pourrait
apporter la base scientifique pour
les technologies du développement
durable et permettre ainsi de 
réduire la fracture scientifique.
Le facteur essentiel est de soutenir
financièrement les chercheurs qui,
au tout début et au milieu de leur
carrière, doivent encore se 
confirmer. Malheureusement, les
conseils scientifiques nationaux et
les universités disposent de fonds
extrêmement limités pour cette
catégorie de chercheurs. Cette frac-
ture doit être comblée par les orga-
nisations internationales qui se
consacrent au renforcement des
capacités scientifiques.

L’exemple de IFS pour 
soutenir les jeunes 

chercheurs des pays en voie
de développement

IFS est un conseil de recherche opé-

rant à l’international. Son secréta-
riat est situé à Stockholm, en Suède,
et est financé par vingt donateurs
gouvernementaux et non-gouver-
nementaux. Sa mission est de ren-
forcer les capacités des pays en voie
de développement pour leur per-
mettre de mener des recherches
appropriées de haut niveau dans le
domaine de la préservation, de la
gestion et de l’utilisation durable
des ressources naturelles et de
l’eau.
IFS remplit sa mission en soutenant,
par le biais d’un concours de bourses
de recherche, les jeunes scientifiques
des pays en voie de développement
susceptibles de devenir de brillants
chercheurs. Pour obtenir une aide, les
chercheurs doivent être jeunes (âgés
de moins de 40 ans), au début de leur
carrière scientifique et effectuer leur
recherche dans un pays en voie de
développement. Depuis son lance-
ment en 1972, IFS a distribué plus de
5.000 bourses de recherche, utilisées
pour acquérir des équipements
nécessaires à la recherche et pour
couvrir les frais de fonctionnement
locaux. Les boursiers peuvent aussi
bénéficier de ressources complé-
mentaires pour leur permettre de
participer à des conférences, à des
réseaux et effectuer des recherches
bibliographiques.
Les candidatures au secrétariat de
IFS affluent tout au long de 
l’année. Suite à une première 
sélection par l’équipe scientifique
de IFS, les candidatures sont 
évaluées par un réseau IFS de plus
de 1.000 conseillers scientifiques
dans le monde et classées par les
Comités consultatifs scientifiques
pour approbation par le directeur
de IFS. Les décisions concernant les
bourses sont prises deux fois par an,
en juin et en décembre.
Les études d’impact de IFS 
(disponibles en ligne sur
www.ifs.se/index.htm) mon-
trent que le modèle IFS destiné au
renforcement des capacités, à
savoir, apporter un soutien bien
ciblé à des jeunes chercheurs en
début de carrière, s’est montré 
efficace car il a réussi à les retenir en
tant que membres actifs et produc-
tifs de la communauté scientifique
de leur pays et à diminuer les

risques de fuite des cerveaux. Parmi
les retombées positives de cette 
initiative, l’aspect bénéfique pour la
carrière de beaucoup de titulaires
est mentionné. Les titulaires d’une
bourse IFS publient plus fréquem-
ment et plus souvent dans les jour-
naux scientifiques de renommée et
obtiennent plus facilement des
fonds supplémentaires pour leurs
travaux de recherche.

IFS s’efforce d’orienter son aide vers
des établissements et pays aux
infrastructures de recherche
fragiles. En tant que chercheurs, ils
ont paradoxalement moins accès à
l’Internet et sont relativement en
marge du débat scientifique inter-
national, ils rencontrent d’impor-
tantes difficultés lorsqu’ils sont en
compétition avec des chercheurs
des pays en développement qui
jouissent d’infrastructures scienti-
fiques relativement solides. IFS a
donc lancé une série d’actions de
soutien pour renforcer les compé-
tences des chercheurs marginalisés
comme, par exemple, la mise en
place d’ateliers pour conceptualiser
et préparer des propositions de
recherche et diverses directions de
travaux de recherche. 
De nombreux anciens titulaires de
bourses sont désormais des
conseillers scientifiques et ambassa-
deurs du programme de IFS. Les
titulaires de bourse IFS ont formé
une nouvelle génération de scienti-
fiques dans les universités du sud.
Ils ont été à l’origine d’un savoir
d’une grande utilité pour les pays
en voie de développement et ont
obtenu des postes importants au
sein d’organismes scientifiques
nationaux et internationaux et
comme décideurs politiques. Les
titulaires d’une bourse IFS dans les
pays qui se développent fortement
sur le plan scientifique deviennent
souvent membres ou conseillers
pour leurs collègues plus jeunes de
pays voisins moins développés.
(voir : www.ifs.se)

* Directeur, International Foundation
for Science (IFS), Su•de
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Lancement du programme Erasmus Mundus en 2004
Augusto Gonz‡lez Hern‡ndez*

MobilitŽ ÒErasmusÓ : des Žtudiants dans lÕaventure europŽenne
Mme Vassiliki Papatsiba*

Le 5 décembre 2003, les Ministres de
l’Education ont donné leur accord pour le
lancement d’un programme doté de 230

millions d’Euros pour la coopération académique
et d’échange entre les universités européennes
et le reste du monde. La décision, adoptée
conjointement par le Conseil des Ministres et le
Parlement européen, provient d’une proposition
ambitieuse de la Commission Européenne : le
lancement d’un nouveau programme pour la
mobilité, Erasmus Mundus, destiné à renforcer la
qualité de l’enseignement supérieur et à 
promouvoir la compréhension interculturelle par
une coopération accrue avec les pays au-delà de
l’Europe. 

Le programme Erasmus Mundus est appelé à
devenir une référence en matière d’excellence
académique en Europe ainsi qu’un outil de pro-
motion du dialogue interculturel entre les
citoyens du monde. Il répond aux défis impor-
tants qui se présentent aujourd’hui à l’enseigne-
ment supérieur européen : la modialisation, la
société du savoir, le manque d’identité de l’en-
seignement supérieur européen, un système de
diplômes compliqué et, par conséquent, un
manque d’attractivité au niveau international. 

Il est vrai que, grâce au programme
Erasmus/Socrates, les universités européennes
ont incontestablement acquis des compétences
avantageuses, gagnant de l’expertise dans le
domaine de la reconnaissance des périodes
d’études à l’étranger, de la transparence entre
des systèmes éducatifs très différents, de mobilité
du personnel enseignant et de développement
de programmes de cours communs. Ces avan-
tages demeurent cependant très souvent pure-

ment théoriques et ne sont pas encore complè-
tement exploités.

L’Europe a perdu, au détriment des Etats-Unis, sa
position de destination la plus prisée pour des
études à l’étranger et pour les boursiers et cher-
cheurs du monde entier. C’est un fait à présent
connu de tous que les possibilités de carrière
pour les jeunes chercheurs sont bien moins inté-
ressantes en Europe qu’aux Etats-Unis.

De plus, le système européen des diplômes est
plutôt complexe, à la fois pour les Européens
et les non-Européens. L’absence d’un système
d’accréditation au niveau européen affaiblit
la crédibilité des universités européennes à
l’étranger, et ce, plus spécialement en ce qui
concerne le monde du travail.

En venant compléter les programmes existant
dans le secteur de l’éducation, le programme
Erasmus Mundus 2004-2008 apportera une
réponse à ces défis importants. Le programme
tentera d’atteindre ses objectifs ambitieux au
travers de quatre actions :

• premièrement, les “Masters Erasmus Mundus”,
qui sont la composante principale du program-
me Erasmus Mundus : ce sont des Masters de
haut niveau offerts par un groupe d’au moins
trois universités dans trois différents pays euro-
péens. Afin de qualifier pour le programme
Erasmus Mundus, les cours doivent offrir un pro-
gramme d’études intégré et doivent aboutir à
l’obtention d’un diplôme double, multiple ou
commun ;

• deuxièmement, pour donner aux “Masters
Erasmus Mundus” un rayonnement internatio-
nal fort, ils seront augmentés d’un programme
de bourses pour les étudiants des pays au-delà de

l’Europe. Ces bourses seront offertes à des candi-
dats du monde entier ;

• troisièmement, de manière à encourager les
universités européennes à s’ouvrir au reste du
monde, les “Masters Erasmus Mundus” auront la
possibilité d’établir des partenariats avec les uni-
versités des pays au-delà de l’Europe ;

• et enfin, Erasmus Mundus soutiendra des
mesures destinées à renforcer l’attractivité de
l’enseignement supérieur européen en amé-
liorant l’image, la visibilité et l’accessibilité
des établissements d’enseignement supérieur
européens.

Viviane Reding, Commissaire européenne à
l’Education et la Culture, affirmait récemment : 
“Erasmus Mundus vise à attirer les meilleurs étu-
diants du 3ème cycle universitaire et enseignants
du monde entier, de manière à devenir une 
référence en matière d’excellence académique
européenne mais également de promotion du
dialogue et de la compréhension entres les 
individus et les cultures”. Aucun programme
européen ne combine actuellement une initiative
aussi spécifique avec un système de bourses aussi
vaste et étendu et aussi ambitieux.

Le programme Erasmus Mundus est un outil
nouveau et puissant pour encourager la coopé-
ration et la mobilité entre l’Union Européenne et
le reste du monde. Ce programme servira de
catalyseur au processus d’intégration européenne,
et contribuera à une croissance durable ainsi
qu’à un monde plus stable et pacifique.

* Chef dÕUnitŽ, Commission EuropŽenne, Direction
GŽnŽrale Education et Culture, Responsable du
Programme Erasmus Mundus 

La mobilité étudiante en Europe fait, depuis plus
d’une décennie, l’objet d’une promotion 
politique inédite qui s’est traduite, entre autres,
par la création du programme communautaire
d’échanges étudiants “Erasmus” en 1987.
Arrêtons-nous, très brièvement, sur deux des
logiques à l’origine de ce programme.

La mobilité étudiante est présentée comme
un instrument de coopération et de dévelop-
pement économique européen, concourant à
la formation des futurs cadres des pays
concernés. Selon cette conception écono-
mique et professionnelle, elle devient un 
parcours qualifiant en vue d’une carrière 

professionnelle au sein d’un marché unique.

Au fil du temps, la mobilité étudiante se voit rat-
tachée à des enjeux citoyens, évoquant sa contri-
bution à la formation d’un sentiment d’apparte-
nance commune, précurseur potentiel de l’iden-
tité européenne.

suite page 6
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Les Žtudiants et la mobilitŽ
A l’occasion de ce numéro consacré à la mobilité, l’Association internationale des Universités a donné l’occasion à diverses organisations 
étudiantes, régionales et internationales, de s’exprimer sur ce sujet et de présenter leurs propositions et recommandations d’action.

Nous avons un r•ve Ð Le point de vue des Žtudiants sur la mobilitŽ 
Terhi Nokkala*

Nous avons un rêve. Que tous les étudiants puissent connaître une expérience à l’étranger la plus adaptée possible. Que les étudiants puissent bâtir leur
formation de façon flexible, avec des périodes d’étude dans leur pays d’origine et à l’étranger. Que chaque étudiant étranger soit intégré et considéré
comme un membre à part entière de la communauté académique et étudiante de l’établissement hôte.

L’internationalisation est, actuellement, l’une des composantes majeures de l’enseignement supérieur et la mobilité des étudiants, enseignants et 
personnel sa principale substance. Cependant, de nombreux obstacles d’ordre éducatif, économique, culturel, social et politique se dressent encore contre
une réelle mobilité des étudiants. Malgré l’importance des expériences culturelles et du développement individuel généralement associé à la mobilité, la
valeur académique d’un séjour d’étude à l’étranger demeure la motivation principale de la mobilité. Ainsi, les questions relatives à la reconnaissance et
l’équivalence des diplômes et les cours de langue doivent être traités de manière à rendre l’échange fructueux, à la fois pour l’individu et pour l’établis-
sement concerné.

A l’heure actuelle, les aides financières sont inadaptées pour la mobilité des étudiants originaires des régions ou pays défavorisés. La solidarité et la 
réciprocité devraient être les principes de base pour toute coopération en matière de mobilité avec les pays en voie de développement. Les programmes
pour la mobilité, tels que l’initiative Erasmus Mundus de l’Union Européenne qui vise actuellement à offrir l’accès à l’enseignement supérieur à une 
sélection d’étudiants de niveau Master, ne doivent pas contribuer à la consolidation d’une " forteresse Europe " qui sélectionne les meilleurs éléments du
reste du monde. Au contraire, cette initiative doit être ouverte à tous les étudiants et s’efforcer clairement de mettre en place une coopération égale avec
les pays au-delà de l’Europe et leurs établissements d’enseignement supérieurs.

* Membre du ComitŽ de lÕESIB sur la Marchandisation de lÕŽducation     

ESIB – le syndicat national des étudiants en Europe -  est une organisation  rassemblant 48 syndicats nationaux d’étudiants venant de 36 pays et représente 
10 millions d’étudiants.  ESIB a pour but de promouvoir les intérêts éducatifs, sociaux, économiques et culturels des étudiants européens au sein de tous les 
organismes concernés, et plus particulièrement, l’Union Européenne, le Conseil de l’Europe et l’UNESCO (voir : www.esib.org)

Au-delà de ces vœux et de ces attentes, de nom-
breuses questions s’imposent. Qu’apporte réelle-
ment un  séjour dans le cadre d’Erasmus? Quelles
transformations sont à l’œuvre pour les jeunes
candidats à la mobilité ? Et enfin, est-il souhai-
table de développer la mobilité étudiante à
grande échelle ? 

Quatre-vingt textes relatant des séjours Erasmus
ont nourri l’analyse qui a servi de base pour cet
article. Ces bilans, de dix pages chacun environ,
ont été rédigés par des étudiants français de
diverses disciplines et de divers établissements
d’enseignement supérieur. Leurs récits illustrent
plusieurs dimensions de l’expérience Erasmus,
souvent peu approfondies ou encore noyées par
les déclarations de grande satisfaction générale-
ment formulées à la toute fin du séjour.

L’ensemble des récits indique que lors de son
séjour, l’étudiant s’investit dans trois domaines
principaux : les études, la vie quotidienne et
pratique ainsi que les loisirs.

Quant à la contribution qu’un tel séjour peut
apporter à l’évolution personnelle de l’étudiant
et à l’enrichissement de son identité culturelle,
la réponse en est plutôt nuancée, voire mitigée.
D’un côté, l’analyse met en évidence le fait
que vivre à l’étranger est à l’origine d’une
évolution individuelle, touchant à la perception
de soi et  modifiant l’identité personnelle.
Partir étudier grâce à Erasmus relève d’une
expérience initiatique

Néanmoins, ce bénéfice, pour important qu’il
puisse être, ne peut pas, à lui seul, légitimer 
l’ampleur de l’effort collectif consenti. La mobilité
doit permettre aux jeunes adultes de com-
prendre et de dialoguer avec les autres
Européens. Or, sur cet aspect, le succès de la
mobilité Erasmus est à relativiser. Tout en étant
une immersion dans une société étrangère, le
séjour Erasmus ne conduit pas systématiquement
au décentrage de l’étudiant par rapport à sa
culture d’origine et à la compréhension
d’autres codes sociaux et systèmes de valeurs.

En effet, l’analyse des propos tenus à l’issue du

séjour témoigne d’une identité européenne à

peine esquissée.

Quel rôle les acteurs de la communauté 
universitaire se doivent-ils de jouer? Quelle
préparation, quel suivi des étudiants 
pourraient contribuer à les doter, sur le plan
intellectuel et affectif, de moyens leur 
permettant de lutter plus efficacement contre
les stéréotypes et les réactions de repli sur ce
qu’ils connaissent déjà ? Les résultats de cette
étude suggèrent que la responsabilité des
universités est essentiellement d’amener les
étudiants à associer la dimension d’une 
intense expérience personnelle à celle d’une
interrogation à portée davantage politique.

* PhD, Sciences de lÕEducation, auteur de lÕouvrage

" Des Žtudiants europŽens. Erasmus et lÕaventure de

lÕaltŽritŽ ", Peter Lang, 2003 (ISBN 3-03910-197-8)

suite de la page 5
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ESN et la mobilitŽ Žtudiante
Calle JohnzŽn*

L’Erasmus Student Network (ESN) a été créé pour résoudre les difficultés que ses fondateurs ont rencontrées lorsqu’ils ont participé eux-mêmes au Programme
Erasmus pour s’intégrer dans les pays et institutions hôtes, et pour se pencher, en particulier, sur la dimension sociale des échanges qui sont souvent négligés
par les établissements d’enseignement supérieur et les gouvernements. ESN observe la façon dont le processus de Bologne et le programme Erasmus Mundus
ne vont pas seulement développer considérablement la mobilité étudiante mais aussi changer radicalement la forme qu’elle prend.

ESN ne souhaite pas seulement un développement quantitatif de la mobilité étudiante, elle désire aussi que la mobilité devienne qualitativement meilleure.
Le manque de logement pour les étudiants étrangers est d’ores et déjà un problème majeur dans de nombreuses villes européennes, et de nombreux
établissements et pays n’agissent pas de façon satisfaisante dans ce domaine. On pourrait, en fait, légitimement se demander si les établissements 
d’enseignement supérieur comprennent les besoins élémentaires des étudiants étrangers venant de cultures fondamentalement différentes. ESN 
encourage donc les établissements d’enseignement supérieur et les gouvernements à mener une réflexion sur ces aspects sociaux.

Parmi les projets que ESN souhaiterait voir réaliser en faveur des étudiants étrangers - ceci est d’ailleurs déjà proposé dans les établissements où ESN est
actif - figurent: un programme d’orientation clairement définis pour tous les étudiants étrangers, un système de tutelle par l’intermédiaire duquel les 
étudiants de l’établissement hôte aident les étudiants étrangers, et des activités régulières pour aider les étudiants étrangers à mieux connaître leur pays
d’accueil et à s’intégrer à leur nouvel environnement, ainsi que, selon ESN, la nécessité de mettre en place un ensemble de cours pour les programmes
de mobilité proposant des cours de langue gratuits et des cours inter-culturels, ce qui n’existe pas actuellement. ESN espère que la mobilité sera à 
l’avenir accessible à tous les étudiants et que chaque étudiant participant au programme d’échange se verra offrir le soutien social nécessaire.

* PrŽsident, Erasmus Student Network International 

Erasmus Student Network est un réseau étudiant européen, créé en 1990 et destiné à encourager et développer les échanges étudiants. Ce réseau se compose
de sections oeuvrant dans les établissements d’enseignement supérieur (universités, instituts polytechniques, collèges universitaires, etc..) et les structures 
nationales et internationales. Le Erasmus Student Network, en tant que réseau pan-européen, défend et sert les intérêts de tous les étudiants poursuivant une
partie de leurs études à l’étranger, et pas uniquement les étudiants Erasmus (voir: www.esn.org

Enseignement supŽrieur et mobilitŽ chez les jeunes en Asie et Pacifique
Morse Flores*

Depuis sa création en 2002, la " Asia Pacific Student Association for International Development " (APSAID) s’est efforcée de susciter une prise de conscience
parmi les étudiants sur des sujets touchant au développement international et à la compréhension mutuelle, en coordonnant des programmes et des
stages de formation offrant aux jeunes l’occasion de s’engager au sein de leur société et dans le monde. 

En 2003, l’APSAID a envoyé des représentants à divers événements:

• Deux membres de APSAID ont participé au premier Séminaire global de l’Université des Nations Unies à Séoul, en Corée du Sud; 

• Quinze membres de APSAID se sont rendus au Congrès mondial de la Jeunesse à Casablanca, au Maroc, organisé par l’ONG Peace Child
International, basée au Royaume-Uni et le Forum Marocain de la Jeunesse qui a rassemblé plus de 1.500 jeunes de 140 pays;

• Deux membres ont participé à la Fondation Europe-Asie Dialogue de la Jeunesse sur les nouveaux défis de la sécurité, qui s’est tenue à Cebu City,
aux Philippines;

• L’un des membres de APSAID s’est vu attribuer la prestigieuse bourse Salzbourg pour participer à la session " Engager les jeunes dans le dévelop-
pement de la communauté ";

• Un membre APSAID, d’origine indigène, a suivi la formation intitulée ”Droit international, droits de l’homme et peuples indigènes dans le système
international” à Nuuk, au Groenland. 

APSAID organise également des programmes qui engagent ses membres et des organisations partenaires dans le dialogue et l’échange. Ainsi, la fonda-
trice de APSAID prépare actuellement le programme " Osaka dans le monde " qui se tiendra du 5 février au 1er mars 2004.  Plus de vingt étudiants et
personnes autochtones des Philippines au Japon y participeront pour présenter le patrimoine culturel philippin. Du 13 février au 11 mars, APSAID et
Yossakoi (une troupe traditionnelle japonaise) représenteront le Japon au sein du programme d’échange " Fenêtre sur le monde " au Groenland. Les
membres de la délégation enseigneront la culture et la tradition japonaise aux étudiants locaux. APSAID coordonne également le programme de Classe
itinérante de l’Asie du Sud-Est, grâce auquel trente étudiants asiatiques voyageront en Thaïlande, au Laos et en Birmanie pour des séjours d’étude de
deux semaines. Ce programme vise à permettre aux étudiants de mieux apprendre à connaître les défis auxquels est confrontée la région de l’ASEAN.
En organisant toutes ces activités, APSAID souhaite donner à ses membres l’occasion de rencontrer et de cohabiter avec des personnes d’autres sociétés
et d’engager un débat fructueux sur les problèmes qui se posent au monde contemporain.

* Fondatrice et PrŽsidente, Asia Pacific Student Association for International Development (APSAID)

APSAID est une association étudiante dynamique, à but non-lucratif, basée à Ritsumeikan Asia Pacific University, au Japon. Elle se propose de susciter 
l’intérêt, la participation, la prise de conscience et de responsabilité des étudiants et des jeunes à travers l’enseignement et l’action sur des domaines tels que
le développement, les droits de l’homme, la paix et le multiculturalisme. 



Avec la demande croissante en matière
d’enseignement supérieur dans cer-
taines régions du monde (et notam-

ment en Asie) et une politique de promotion
accrue de la part des pays leaders dans l’ac-
cueil des étudiants étrangers, le nombre des
demandes d’inscriptions de la part des étu-
diants étrangers n’a cessé de croître au cours
de cette décennie. Dans certains pays et éta-
blissements, cela a atteint un point critique.
Les établissements recevant dix mille
demandes pour l’année académique suivante
ne sont plus une exception. De nombreux
départements internationaux destinés à gérer
les programmes d’échange et les structures
administratives en charge des politiques d’ad-
mission sont surchargés de demandes. De
plus, les pays d’origine des candidats étant de
plus en plus divers, cela rend plus difficile la
tâche d’évaluation et de comparaison des
qualifications nécessaires pour les admissions.
L’Academic Cooperation Association (ACA),

un réseau européen à but non lucratif réunis-
sant des organismes nationaux chargés de la
promotion et du financement des échanges
internationaux et de la coopération dans l’en-
seignement, tels que l’organisme néerlandais
Nuffic, le British Council et l’organisme 
a l lemand “Deutscher  Akademischer
Austauschdienst”, conduit actuellement une
étude sur ces questions.

Cette étude intitulée “Admission des étudiants
étrangers dans l’enseignement supérieur: une
étude des politiques et instruments dans cer-
tains pays”, a pour but d’analyser le processus
de sélection et d’admission des étudiants
étrangers dans les établissements d’enseigne-
ment supérieur australiens, néerlandais,
anglais, français, suédois, suisse et américains.
Le but premier est d’identifier des modèles de
bonne pratique parmi ces différents établisse-
ments et contextes nationaux.

Les établissements d’enseignement supérieur
sont actuellement confrontés aux questions

suivantes : comment organiser les processus

d’admission au niveau institutionnel, comment

gérer le nombre grandissant de candidatures

et les demandes de renseignements, comment

sélectionner les meilleurs étudiants, comment

évaluer les diplômes étrangers, comment s’as-

surer du niveau linguistique requis et com-

ment éviter les fausses identités. Ces questions

sont au cœur de l’étude menée par ACA.

L’étude préliminaire pour définir les critères

de recherche et une première collecte d’infor-

mation sur les pays sélectionnés pour l’étude

ont été menées de juillet à septembre 2003.

Des visites d’établissement d’enseignement

supérieur ont été réalisées en Australie et aux

Etats-Unis en octobre et novembre 2003. Les

résultats complets de l’étude seront publiés

dans la seconde moitié de l’année 2004.     

* ChargŽe de mission, Academic Cooperation

Association (ACA
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Admission des Žtudiants Žtrangers dans lÕenseignement supŽrieur: 
une Žtude des politiques et instruments dans certains pays par la ÒAcademic Cooperation
AssociationÓ 
Franziska Muche*

Atlas of student mobility / Avis, Todd M. / Institute of International
Education. -- Washington, 2003. 104 p. ISBN: 0-87206-272-4 

Global Student Mobility 2025: Forecasts of the global demand for inter-
national higher education / Bohm, Anthony; Davis, Dorothy; Meares,
Denis; Pearce, David / IDP Education Australia. – 2003 ISBN:0 86403 044 4

Des étudiants européens : "ERASMUS" et l’aventure de l’altérité /
Papatsiba,  Vassiliki. -- Peter Lang, 2003. 290 p. ISBN 3-03910-197-8  

Going places : social and legal aspects of international faculty
mobility / Van de Bunt-Kokhuis, Sylvia G.M. / UNESCO European
Centre for Higher Education.
In: Higher Education in Europe, vol. 25, no. 1, pp. 47-55, 2000

Transnational education provisions: enabling access or generating
exclusion. / UNESCO European Centre for Higher Education (CEPES).--
In: Higher Education in Europe, vol. 25, no. 3, pp. 291-434, 2000

The Impact of the university context on European students’ learning
approaches and learning environment preferences / Wierstra, Ronny
F.A; Kanselaar, Gellof; Van Der Linden, Jos L.; Lodewijks, Hans G.L.C.;
Vermunt, Jan D. -- In: Higher Education , vol. 45, no. 4, pp. 503-523, 2003  

The Academic Marketplace / Caplow, Theodore; McGee, Reece J. --
Transaction Publishers, 2001. 262 p. ISBN: 0-7658-0609-6

Diasporas scientifiques / Barré, Rémi ; Meyer, Jean-Baptiste;
Hernandez, Valéria; Vinck, Dominique.--IRD Editions, 2003. 198 p.
ISBN 2-7099-1521-9

Higher Education and the Nation State: The international dimen-
sion of higher education / International Association of Universities
/ Maassen, Peter ; Neave, Guy. -- Oxford, Pergamon.  IAU Press, 2001.
237 p. (Issues in Higher Education) ISBN: 0080427901

Quality issues in the internationalisation of higher education / Van
Damme, Dirk .--  In: Higher Education, vol. 41, no. 4, pp. 415-441, 2001

Revisiting the doctrine of human capital mobility in the information
age / Teferra, Damtew  / International Development Research Centre
[IDRC]; Economic Commission for Africa; International Organization for
Migration.-- 2000.   19p.  MEETING: Regional Conference on Brain Drain
and Capacity Building in Africa. Addis Ababa, Ethiopia, 2000.  
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MobilitŽ mondiale des Žtudiants: prŽvisions sur la demande 
globale dÕenseignement supŽrieur international
Dorothy Davis*

Demande pour un 
enseignement international

La mobilité étudiante au niveau mondial a enre-
gistré une croissance sans précédent au cours de
la dernière décennie. En 2000, on estimait à 1.7
millions le nombres d’étudiants étrangers dans le
monde. Les projections récentes de IDP
Education Australia prévoient une croissance
quatre fois supérieure de la demande globale
d’enseignement supérieur international d’ici
2025. Ces prévisions provoquent d’intenses
débats à travers le monde au sein des établisse-
ments d’enseignement, des organisations, des
gouvernements et du secteur privé. De nom-
breux organismes privés utilisent ces données
pour leur planification à long terme.  

La recherche Mobilité mondiale des étudiants
2025, initiée par IDP en 2002, s’est basée sur un
modèle de prévisions dynamique et inter-actif
impliquant 137 pays potentiellement pour-
voyeurs. L’étendue de la recherche fut une pre-
mière mondiale dans le domaine de l’enseigne-
ment international. Basée sur les prévisions
démographiques, économiques et sur les perfor-
mances des systèmes éducatifs, ainsi que sur une
analyse des taux d’accès à l’enseignement supé-
rieur et leur évolution dans le temps, l’étude a
mesuré les prévisions concernant la demande en
matière d’enseignement supérieur dans près de
137 pays.

L’étude analyse la demande future pour l’ensei-
gnement international à partir de différents
scénarios, tels qu’une forte ou faible croissance
économique et la croissance démographique
telle que pondérée par l’impact du SIDA.

Principales conclusions :

•  La demande mondiale en matière d’enseigne-
ment supérieur devrait passer de 97 millions
d’étudiants en 2000 (année de référence) à 263
millions en 2025. La principale source de crois-
sance sera l’Asie, où la demande en matière
d’enseignement supérieur passera de 37 millions
en 2000 à 159 millions en 2025.

• D’ici 2025, la demande globale d’ensei-
gnement supérieur international augmen-
tera de 7,2 millions. Alors que toutes les régions
enregistreront une croissance importance, la
demande globale sera largement dominée par
l’Asie, qui comptera pour près de 70% de la

demande globale. En Asie, la Chine et l’Inde
représenteront près de la moitié de cette
demande. 

• Une comparaison des pays pourvoyeurs en
2000 et en 2025 révèle l’émergence de nouveaux
marchés. Ainsi, la Turquie, le Maroc, l’Iran et le
Vietnam rejoindront en tête la Chine, la Corée,
l’Inde, la Grèce, la Malaisie et l’Indonésie parmi
les principaux pays pourvoyeurs. Cinq des pays
en tête actuellement ne seront plus dans les dix
premiers pays en 2025.

Les conséquences d’une
demande globale accrue

Les résultats de la recherche soulèvent quelques
questions fondamentales en ce qui concerne les
politiques nationales d’enseignement supérieur
et les stratégies institutionnelles

Ainsi, ces questions sont :

• Comment les pays hôtes vont-ils répondre à
cette demande accrue ? Connaîtront-ils des 
problèmes de capacité ?

• Comment va-t-on pouvoir maintenir la diversité
de la population étudiante lorsque la demande
émanera uniquement de deux pays ?

• Qu’adviendra-t-il des questions d’accès et
d’égalité ? La communauté internationale
s’intéressera-t-elle au cas de l’Afrique pour
l’associer à ce mouvement ?

• Les pays industrialisés 
faisant tout pour attirer les
talents du reste du monde,
prendra-t-on des mesures
pour empêcher une fuite des 
cerveaux dans les pays
pourvoyeurs? 

• Dans quelle mesure répon-
dra-t-on à cette demande
accrue en établissant des cam-
pus dans les pays  à  forte
demande  ?  L’éducation
transnationale,  y compris
l’enseignement à distance, va-t-
elle fournir quelques solutions ? 

• Assistera-t-on à l’émergence de
fournisseurs privés d’éducation
internationale pour répondre à cette
demande ?

• Comment peut-on éviter qu’un déséquilibre
important en terme de bénéfices entre les pays
hôtes et les pays pourvoyeurs ne résulte de ce
flux nouveau d’étudiants? Comment encourager
la réciprocité ?

En octobre 2003, IDP Education Australia a ras-
semblé, en association avec l’Academic
Cooperation Association, les leaders en éduca-
tion internationale de quinze pays pour débattre
de ces questions et envisager des stratégies
nationales et globales pour l’enseignement
international. L’AIU a participé à ce forum. Les
conclusions des débats appellent à une meilleure
prise en compte des intérêts respectifs des pays
hôtes et des pays pourvoyeurs, la nécessité de
passer d’une logique de fuite des cerveaux à une
reconstruction des ressources humaines et un
renforcement des capacités des pays en dévelop-
pement, une approche collective pour cerner le
flux d’étudiants étrangers, le développement
d’une série de stratégies pour aider les pays à
répondre à la demande grandissante en matière
d’enseignement international, ainsi que
certaines idées pour défendre, auprès des gou-
vernements, l’importance majeure de l’éduca-
tion internationale et de la mobilité étudiante.   

* Directrice, Groupe sur la StratŽgie globale et la
gouvernance, IDP Education Australia  

L’UNESCO et la Mobilité

Dans le cadre du Forum Global sur l’Assurance de la Qualité,

l’Accréditation et la Reconnaissance des diplômes, l’UNESCO a

créé un site Internet sur la Qualité de l’Université et la Mobilité

destiné à être une plate-forme d’information et d’échange. Les

établissements et les agences gouvernementales y trouveront

une documentation précieuse sur les instruments destinés à

fixer des standards et sur les conventions existantes au niveau

régional et international sur la reconnaissance des diplômes et

de l’Assurance de la Qualité, ainsi que des informations géné-

rales et mises à jour sur les activités du Forum Global. Le site

contient de nombreux outils destinés aux étudiants, comme la

base de données Etudes à l’étranger ainsi que des informations

sur les programmes d’enseignement ouvert et à distance. (voir :

http://portal.unesco.org/education/ev.php?URL_ID=

12516&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201) 
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Conférences de l’IAU

A l’occasion de la Réunion du Comité exécutif de l’AIU à Paris (les 13 et 14 janvier 2004), l’AIU a invité les responsables de la Division de l’enseignement
supérieur de l’UNESCO, dirigée par M. Komlavi Seddoh, pour un échange d’informations et pour débattre d’une collaboration accrue. Une chose est sûre :
les deux groupes ont apprécié l’initiative, qui fut l’occasion de confirmer combien les deux organisations partagent des priorités et préoccupations 
communes. En identifiant des questions telles que l’innovation et les réformes de l’enseignement supérieur, la distribution d’information, l’évaluation de
la qualité, l’éducation transnationale, la recherche et la création du savoir ainsi que la formation des enseignants, l’AIU et l’UNESCO se sont entendues
pour reconnaître la nécessité de réunions plus fréquentes et ciblées pour mettre en place une collaboration dans ces domaines et renforcer les
partenariats existants.
L’objectif principal du Comité exécutif de l’AIU a été de préparer le contenu des Réunions sur les affaires de l’AIU qui se tiendront lors de la 12ème
Conférence générale de l’AIU en juillet.

Le ComitŽ exŽcutif de lÕAIU rencontre les responsables de la
Division de lÕenseignement supŽrieur de lÕUNESCO

La cl™ture des inscriptions ˆ un tarif 
prŽfŽrentiel  approche
Les préparatifs de la 12ème Conférence généra-
le de l’AIU sur La diversité, source de richesses -
Le rôle de l’Université dans l’avancement du 
dialogue et du développement battent leur
plein. Les inscriptions sont ouvertes depuis que le
Programme préliminaire vous a été adressé en
décembre dernier. A présent, la date du 31 mars
2004 pour s’inscrire à un tarif préférentiel
approche rapidement. La Conférence, en offrant
une large palette d’intervenants de haut niveau
et du monde entier ainsi qu’un large choix d’ate-
liers de travail autours des thèmes de la diversité,
du développement et du dialogue, promet
d’être un événement sans précédent.
Nous adresserons très prochainement, et sur une
base régulière, à tous les membres de l’AIU des 
"bulletins électroniques" pour les informer des
dates limites et des dernières mises à jour concer-
nant le Programme de la Conférence. Veuillez
nous contacter iau@unesco.org si votre adresse
électronique a changé.
Les descriptifs des 17 ateliers de travail qui se
tiendront lors de la Conférence sont désormais
disponibles sur notre site www.unesco.org/iau.
Vous y trouverez une information détaillée sur
tous les sujets qui seront débattus au Brésil. Les
intitulés des ateliers de travail sont les suivants :

Ateliers, série # 1  
Les Dimensions de la diversité

•  La diversité du corps étudiant et la cohésion
sociale
• La mondialisation et les TIC comme moteurs de
la diversité institutionnelle
• Public, privé, national et transnational: la 
diversité de l’enseignement supérieur comme
réponse à la demande 
• Mobilité, échanges, et programmes de bourses:
divergences de buts, d’objectifs et de résultats 
• Stratégies d’internationalisation institutionnelle:
diversité d’approches, de buts et d’impacts
• La mondialisation: la diversité culturelle est-elle
menacée par l’enseignement supérieur?

Ateliers, série # 2 
L’Université et le développement

• Le développement de l’enseignement supé-
rieur: une affaire de politique ou de marché? 
• La contribution de l’enseignement supérieur au
développement: réconcilier le local et le global
• L’impact des TIC sur les développements de
l’enseignement et de l’apprentissage   
• L’enseignement supérieur et les objectifs de
développement du millénaire
• Les liens institutionnels, les réseaux et les 
programmes de mobilité: quel chemin vers la
consolidation des compétences?

• Grappes technologiques: un modèle réussi
pour l’innovation et le développement?

Ateliers, série # 3 
Enseignement supérieur et dialogue

• Au-delà de la tolérance: l’enseignement supé-
rieur, un havre pour le dialogue interculturel?
• Approches régionales à l’internationalisation
de l’enseignement supérieur.
• Inter- et trans-disciplinarité: un exercice de dia-
logue culturel?
• Dialogue avec le passé? Solutions pour l’ave-
nir? Utiliser au mieux les savoirs  traditionnels
• Dialogue avec la communauté et avec les 
partenaires de l’enseignement supérieur

Rappel : seuls les établissements et organisations
membres ayant réglé leurs frais d’inscription et
étant officiellement représentées aux Réunions
sur les affaires de l’AIU en juillet seront habilités
à voter.  Seuls ceux et celles présents et officielle-
ment représentés peuvent être élus. Inscrivez-
vous rapidement afin de bénéficier de prix à
tarifs réduits et afin que nous puissions vous tenir
directement informés de l’évolution du
Programme de la Conférence.  Au plaisir de vous
accueillir à São Paolo ! 

12 •me ConfŽrence gŽnŽrale de lÕAIU 
Université de São Paulo, Brésil, 25-29 juillet 2004.

De gauche à droite : Hilligje Van't Land (Coordonnatrice du développement des programmes, AIU), Louis Marmoz (Spécialiste principal du programme, Section pour la mise en réseau et le développement
institutionnel dans l'enseignement supérieur, UNESCO), Luc Weber (Vice-Président, AIU), Stamenka Uvalic-Trumbic (Chef de section, Section pour la réforme, l'innovation et l'assurance qualité, UNESCO),
Komlavi Seddoh ( Directeur, Division de l'enseignement supérieur, UNESCO), Hans Van Ginkel (Président, AIU), Eva Egron-Polak (Secrétaire Générale et Directrice Exécutive, AIU), Hanna Nasir (Vice-Président,
AIU), Katri Pohjolainen (Spécialiste principale du programme, Section pour la réforme, l'innovation et l'assurance qualité, UNESCO), Guy Neave (Directeur de recherche)
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Participation de l’AIU aux Conférences internationales

La première phase du Sommet Mondial sur la
Société de l’Information (SMSI), organisé par
l’Union International des Télécommunications
(UIT), en collaboration avec d’autres agences des
Nations Unies, s’est tenue à Genève. Ce sommet
a permis d’évoquer l’ensemble des thèmes
propres à la société de l’Information et a débou-
ché sur l’adoption d’une Déclaration de principes
et d’un Plan d’action formulant les propositions
opérationnelles et les mesures pour que chacun
puisse bénéficier de façon équitable des possibi-
lités offertes par la Société de l’Information. Ces
textes sont disponibles sur www.itu.int/wsis/.
La seconde phase du SMSI se tiendra à Tunis, sous
l’égide du gouvernement de la Tunisie du 16 au
18 novembre 2005.   
Les ONG et les groupes issus de la société civile
ont joué un rôle relativement important lors du
sommet et de sa préparation. L’AIU a participé à
l’un des événements organisés par l’UNESCO, à
savoir la Table Ronde “Education et sociétés du
savoir”.

Table Ronde "Education et 
sociétés du savoir"

La Directrice du Centre AIU/UNESCO d’informa-
tion sur l’enseignement supérieur, Claudine
Langlois, est intervenue sur le thème " Faciliter

l’apprentissage tout au long de la vie à l’univer-
sité : le rôle des TIC ". Elle s’est grandement
appuyée sur la version préliminaire de
Déclaration de principes de l’AIU sur Universités
et Technologies de l’Information (www.unes-
co.org/iau/rtf/ICT-Policy-Draft.rtf), préparée
par le Groupe de travail de l’AIU sur les TIC et qui
doit être adoptée lors de la Conférence généra-
le de l’AIU à São Paulo du 25 au 29 juillet 2004.
La Table Ronde, organisée par l’Institute for
Information Technologies in Education (IITE) de
l’UNESCO, se divisait en trois sessions, chacune
dirigée par un modérateur : 1) l’éducation pour
les sociétés du savoir : tendances, défis et poli-
tiques publiques ; 2) l’éducation dans les sociétés
du savoir : stratégies, outils, enseignement et
apprentissage (y compris l’apprentissage tout au
long de la vie) et 3) l’UNESCO comme facteur de
développement de l’éducation pour et dans les
sociétés du savoir. 
La Table Ronde, ouverte par John Daniel, Sous-
Directeur général du secteur de l’Education de
l’UNESCO et Vladimir Kinelev, Directeur de l’IITE,
avait pour but d’attirer l’attention de tous les
participants aux Sommet sur l’importance et le
rôle de l’éducation dans la construction des
sociétés du savoir. Les engagements récents tels

que ceux présentant les TIC comme les vecteurs
du développement de l’Education pour tous
furent présentés. Les rôles de l’UNESCO et des
ONG coopérant avec l’Organisation pour le
développement de l’éducation pour et dans les
sociétés du savoir furent aussi débattus. Les par-
ticipants furent invités à proposer des principes
et recommandations susceptibles d’aider la com-
munauté mondiale à relever les défis des sociétés
du savoir. Mis à part les 200 participants de
Genève, la Table Ronde était reliée par vidéo-
conférence avec la Conférence internationale sur
l’Enseignement ouvert et à distance (ICOOL)
organisée par l’Université de l’Ile Maurice, avec le
soutien de l’UNESCO et qui a rassemblé près de
300 participants venant de 19 pays. La table
Ronde était également accessible, par le biais
d’Internet, aux participants de la session de 
formation de l’IITE “TIC dans l’Enseignement
Supérieur à Distance” qui s’est tenue en même
temps à Pretoria, en Afrique du Sud.
L’Association internationale des Universités 
envisage de poursuivre son engagement pour le
prochain SMSI qui se tiendra à Tunis en 2005.
(voir :  www.itu.int/wsis/ et
www.iite.ru/iite/events/)

Sommet Mondial sur la SociŽtŽ de lÕInformation
(SMSI)
Genève, Suisse, 10-12 décembre 2003.

De quelle manière redéfinit-on, réinterprète-t-on et applique-t-on le
savoir ? Ce fut le thème principal du séminaire global sur la recherche
qui s’est tenu au siège de l’UNESCO.
L’idée maîtresse du débat était de se concentrer sur la question "Société du
savoir versus économie du savoir : savoir, pouvoir et politiques publiques".
Organisé sous les auspices du Forum UNESCO sur l’Enseignement supérieur,
la Recherche et le Savoir, avec le soutien du Swedish International
Development Cooperation Agency (SIDA), le séminaire a rassemblé des
experts reconnus et d’éminents chercheurs dans le domaine de l’enseigne-
ment supérieur originaires des sept régions de l’UNESCO.
Le premier séminaire s’est tenu dans un climat de profond changement au
sein de l’enseignement supérieur et plus particulièrement dans le domaine
plus vaste de la production du savoir. Ainsi, si de nombreux pays font face
à une demande de renouvellement de leurs systèmes d’enseignement
supérieur, tous ne sont pas en position de le faire.
Les besoins des établissements d’enseignement supérieur et de recherche

pèsent lourdement sur les fonds publics, et ce, même au sein des sociétés
prospères. Dans les pays en développement, la pression est accablante et le
risque de voir l’écart se creuser encore davantage est plus que jamais 
présent. Le Forum s’inscrit dans la stratégie de l’UNESCO d’explorer ‘la
recherche basée sur les preuves’, comme cela est apparu dans différentes
régions du monde. Et, tandis que l’attention du Forum se porte sur les pays
en développement, le message de base est clair : à savoir dans toute 
politique d’enseignement supérieur, il y a toujours une alternative possible,
et ce, malgré ce que les adeptes de l’orthodoxie économique actuelle 
veulent bien nous faire croire. Le but du Forum est justement d’explorer ces
alternatives.
L’AIU est particulièrement heureuse d’être associée à cette initiative et
d’autant plus que la prochaine réunion du Comité Scientifique Global se
tiendra à São Paulo avant la 12ème Conférence générale de l’AIU en juillet
2004.
(voir :  www.unesco.org/education/researchforum) 

SŽminaire global de lÕUNESCO sur la recherche : 
SociŽtŽ du savoir versus Žconomie du savoir : savoir, pouvoir
et politiques publiques
Paris, France, 8-9 décembre 2003.
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L’internationalisation de l’enseignement supérieur : pratiques et priorités
Rapport de l’enquête 2003 de l’AIU
Knight, Jane. Association internationale des Universités, 2003. 26 p. ISBN 92-9002-171-3

En analysant les réponses reçues lors de la première enquête globale auprès des établissements d’enseignement
supérieur, membres de l’AIU, à propos de leur approche de l’internationalisation, Jane Knight souligne un certain
nombre de résultats et identifie en même temps quelques pistes importantes que l’AIU et d’autres peuvent pour-
suivre puisque l’on continue d’analyser les bienfaits, les dangers et les futurs développements de l’internationali-
sation. Le rapport a été envoyé à tous les membres de l’AIU et est disponible en langue anglaise et en langue fran-
çaise sur le site Internet de l’AIU.

Global Peace through the Global University System
Varis, Tapio; Utsumi, Takeshi; Klemm, William / UNESCO – University of Tampere, 2003. 518 p. ISBN 951-44-5695-5

Une publication destinée à présenter la philosophie, les actions passées, présentes et futures du Global University
System (GUS). GUS est une initiative mondiale lancée par plusieurs universités dans le monde pour développer un
partenariat international efficace en matière d’enseignement à distance pour l’accès aux ressources éducatives.
L’ouvrage décrit le rôle de l’université dans le renforcement de la prospérité, la justice et la paix dans le monde au
moyen des technologies avancées de l’information et de la communication. 

Le catalogue des documents de l’UNESCO sur l’éducation est désormais en ligne
Ce catalogue fournit les références bibliographiques de près de 800 documents produits par le Secteur éducation depuis 1997. Les titres, en anglais,
français et espagnol, sont classés par thème. Chaque entrée bibliographique est complétée par un résumé du document, un numéro de référence et
lorsque cela est possible, l’adresse URL où le document peut être téléchargé au format PDF. Les documents imprimés peuvent être obtenus gratuite-
ment, selon disponibilité. Ce catalogue et une large sélection de documents seront disponibles en texte intégral sur un CD-Rom (PC/Mac) au début de
l’année 2004.
Consultez le catalogue en ligne sur : www.unesco.org/education/catalogue2003.pdf 

Rapport de l’AUCC sur l’internationalisation de la recherche
En mai 2003, l’Association des Universités et Collèges du Canada (AUCC), une organisation membre de l’AIU, a organisé une table ronde nationale
avec l’International Development Research Center (IDRC) pour analyser les nouvelles évolutions de la recherche au Canada, et particulièrement celles
qui impliquent une coopération Nord-Sud. La Secrétaire générale de l’AIU, Eva Egron-Polak, a présidé une session lors de cette réunion. Le rapport
final de la réunion, intitulé " La recherche sans frontière (au Sud) : l’évolution du paysage canadien de la recherche " est disponible sur le site Internet
de l’AUCC www.aucc.ca dans la rubrique “Publications et Ressources”.

Lifelong Learning in the Global Knowledge Economy: Challenges for
Developing Countries
A World Bank Report / Publications de la Banque mondiale, 2003. 141 p. ISBN: 0-8213-5475-2

Cette publication récente illustre le changement global actuel vers un modèle d’éducation dans lequel l’apprentissage se fait
tout au long de la vie et analyse les implications de ce phénomène pour les systèmes éducatifs et les décideurs politiques. Elle
souligne la nécessité pressante pour les gouvernements et établissements de chercher les moyens de répondre de façon adap-
tée aux demandes grandissantes des apprenants, qui reflètent à leur tour les exigences nouvelles de l’industrie et du marché du
travail. Les stratégies pour financer et mettre en place des politiques publiques efficaces à l’ère de l’apprentissage tout au long
de la vie et de l’économie mondiale du savoir sont explorées, avec une attention particulière pour les pays en développement
et le rôle grandissant du secteur privé comme pourvoyeur de l’éducation et de la formation.

(voir: http://publications.worldbank.org/ecommerce/)

Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2003/4 Genre et éducation pour tous. 
Le pari de l’égalité  
UNESCO Publishing, 2003. 416 p. ISBN 92-3-103914-8

Le Forum mondial sur l’éducation, tenu à Dakar (Sénégal) en 2000, a adopté six grands objectifs pour l’éducation :
l’enseignement primaire universel, l’égalité entre les sexes, l’amélioration de l’alphabétisation et de la qualité de
l’éducation, le développement des programmes relatifs aux compétences nécessaires dans la vie courante et des
programmes d’éducation de la petite enfance. Ce rapport décrit les progrès enregistrés dans divers pays par 
rapport à ces objectifs et fixe les priorités et engagements nécessaires au niveau national et international.  
(voir: http://portal.unesco.org/education/ev.php?URL_ID=23023&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201)

Internationalization of Higher Education 
Practices and Priorities: 2003 IAU Survey Report
Internationalization of Higher Education 
Practices and Priorities: 2003 IAU Survey Report

Publications



14 Les Nouvelles - AIU Janvier - Février 2004 

Nouvelles du Monde

Fonds international pour lÕenseignement supŽrieur en Irak

L’UNESCO a défini six projets à lancer immédiatement par le Fonds international pour l’enseignement supérieur en Irak. Ces projets, approuvés
lors d’un séminaire organisé par l’UNESCO qui a rassemblé des experts de l’enseignement supérieur irakien les 23 et 24 novembre dernier, à
Amman, en Jordanie, ont été adoptés lors de la première réunion du Conseil d’administration du Fonds international à Paris les 1 et 2 décembre
dernier. 
Les premiers projets de ce nouveau Fonds, établi pour trois années, fourniront : un accès à Internet aux Universités, des ordinateurs pour les
départements universitaires, des équipements de laboratoire, des ouvrages de référence pour les bibliothèques, des manuels scolaires pour les
étudiants et un renforcement des capacités. Un atelier pour le renforcement des capacités réunissant des représentants du Ministère irakien de
l’enseignement supérieur et des représentants des universités se tiendra prochainement de manière à finaliser les détails de ces différents 
projets. Les six projets doivent entrer en application dès cette année académique.
Le Fonds a été créé en octobre dernier avec l’UNESCO et la Fondation du Qatar pour la Science de l’Education et le Développement et a reçu un
soutien financier de 15 millions de dollars du gouvernement du Qatar. La Division de l’UNESCO pour l’Enseignement supérieur va, pour ce, 
collaborer avec une équipe d’experts irakiens désignés par le Ministère irakien de l’enseignement supérieur et le personnel de son Bureau de
Beyrouth. Ceci semble indispensable compte tenu des possibilités réduites de voyage dans le pays. Le séminaire de Amman a été très fructueux.
Sur la base des conclusions de cette réunion et des propres critères de l’UNESCO d’évaluation des besoins urgents, l’UNESCO a identifié quatorze
projets à entreprendre par le fonds : les six projets présentés précédemment et huit autres projets à plus long terme.
Le séminaire a rassemblé des représentants venant d’Irak désignés par le Ministère irakien de l’enseignement supérieur, des professeurs 
d’université irakiens enseignant en Jordanie, des représentants du Ministère jordanien de l’enseignement supérieur, un représentant de la
Fondation du Qatar, le personnel de l’UNESCO du siège et des bureaux de Beyrouth et Amman et des représentants du Economic and Social
Commission for Western Africa (UN-ESCWA).
Le Fonds international pour l’enseignement supérieur en Irak cherche des donateurs. Vous pouvez contacter Mme Stamenka Uvalic-Trumbic, Chef
de la Section pour la réforme, l'innovation et l'assurance qualité à l'UNESCO (s.uvalic-trumbic@unesco.org.)

une biblioth•que virtuelle 
dynamique
L’Encyclopedia of Life Support Systems (EOLSS) est une source complète
de connaissance sur la santé, l’entretien et l’avenir de la Terre. Elle aborde
le développement durable, en couvrant une multitude d’aspects (du
point de vue écologique à la sécurité de l’espèce humaine). EOLSS est
une source de savoir basée sur l’agrégation de seize encyclopédies 
différentes.

Le projet d’Encyclopédie est coordonné par le Comité conjoint UNESCO-
EOLSS et soutenu par EOLSS Publishers, Oxford, au Royaume Uni. Avec 
l’aide de près de 7.000 professeurs d’université, cette base de données sur
Internet est régulièrement mise à jour et est disponible gratuitement pour
les universités des pays en développement, sur accord du Comité conjoint
UNESCO-EOLSS. De même, les individus nécessiteux dans le monde entier,
sous réserve d’être reconnus par les organisations caritatives, peuvent
obtenir des réductions de prix substantielles. L’accès à EOLSS par abon-
nement se fait sur le site :  www.eolss.net.
L’AIU a été chargée par le Secteur des Sciences de l’UNESCO et EOLSS
Publishers d’identifier les universités des pays en développement suscep-
tibles de bénéficier d’un accès gratuit. Le critère principal pour l’attribution
de cet accès réside dans la volonté affichée et la capacité de l’établissement
de faire bénéficier largement la communauté de cet avantage.
Ces universités bénéficieront d’une réduction de 40% et les établissements
membres de l’AIU d’une réduction de 30%. Pour plus d’information,
veuillez contacter : vantland.iau@unesco.org

CasaSwap.com – accroître la mobilité

internationale des étudiants

Lancée par un groupe d’étudiants danois, CasaSwap.com

est une solution unique pour palier la pénurie grandissan-

te de logement pour les étudiants étrangers. Le but est de

faciliter l’échange des étudiants dans le monde, en offrant

un forum au sein duquel les étudiants et le personnel aca-

démique peuvent échanger leurs logements.

L’idée est simple : vous séjournez chez moi, pendant que je

suis chez vous !

Le potentiel d’un tel projet est lié au nombre de partici-

pants. C’est pourquoi CasaSwap s’efforce de mettre en

place des partenariats avec des établissements d’enseigne-

ment supérieur du monde entier. Pour tout utilisateur s’ins-

crivant sur le site CasaSwap avant le 1er mars 2004, le reste

de l’année sera gratuit. (voir :  www.casaswap.com)

IDP a créé en 2003 une Bourse pour la

Paix avec le soutien des universités australiennes, du gou-

vernement et du secteur privé. Dans la seconde moitié de

l’année 2004, plus de 100 étudiants se verront attribuer une

bourse leur permettant de poursuivre un ou deux

semestres en 1er ou 2ème cycle universitaire dans une uni-

versité australienne. Les bourses seront attribuées aux étu-

diants nécessitant une aide pour étudier à l’étranger, en

premier lieu, les étudiants originaires du Cambodge, de

Colombie, du Mexique, de l’Inde, du Moyen Orient et de

l’Afrique du Sud.  A long terme, IDP envisage de dévelop-

per davantage cette initiative et de mettre ainsi en place

des programmes multilatéraux d’échanges d’étudiants

dans le monde. (voir: www.idp.com/pst/default.asp)



In Memoriam
Le monde de l’enseignement supérieur regrette la disparition de Clark Kerr 1911 - 2003, Président de l’Université de Californie de 1957
à 1967. Clark Kerr, figure incontournable de l’édification de l’enseignement supérieur américain et l’un de ses plus fins observateur, est
décédé le 1er décembre à l’âge de 92 ans.
Il a dirigé l’Université de Californie en visionnaire déterminé et juste, alors que celle-ci était secouée par un vent de révolte que 
l’histoire retient désormais comme le début de la révolte étudiante. Partie de Berkeley, celle-ci s’est rapidement étendue à Paris, Berlin
et Stockholm à la fin des années 60. 
On peut légitimement se demander comment le système d’enseignement supérieur californien, souvent présenté comme une combi-
naison réussie d’accessibilité pour tous et d’excellence académique, se serait développé sans le plan de 1960 dont Kerr fut l’architecte,
ouvrant la voie à l’université moderne - ou " multiversité " - terme qu’il inventa dans ses cours à Godkin en 1963 - publié ensuite sous
le titre “The Uses of the University”. 
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Rappel : dans le numéro de novembre des Nouvelles de l’AIU
nous annoncions le projet MONDIALOGO (Daimler-
Chrysler/UNESCO) offrant des bourses de recherche à des
ingénieurs souhaitant travailler en équipe sur des projets
faisant la promotion du dialogue interculturel et liés au
développement durable.  La date limite de dépôt de pro-
jets approche.  Veuillez visiter le site Internet :
www.mondialogo.org.

Mondialogo

Nouvelles de nos Membres

AUF inaugure neuf sites Internet pour prŽsenter ses bureaux rŽgionaux
L’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) a inauguré, en décembre 2003, neuf sites Internet pour ses bureaux régionaux en Afrique centrale,
en Afrique de l’Ouest, en Amérique du Nord, en Asie-Pacifique, aux Caraïbes, en Europe centrale et orientale, en Europe de l’Ouest et au Maghreb,
au Moyen-Orient et dans l’Océan indien. Chaque site présente les établissements d’enseignement supérieur membres de l’AUF, les différentes 
initiatives et projets initiés dans ces régions, ainsi que diverses bourses, formations et offres d’emploi pour les professeurs, chercheurs et étudiants.
(voir : www.auf.org/sites/index.html ) 

Le Monterrey Institute of Technology University System (Mexique), université membre de l’AIU, accueillera la Conférence internationale 2004
Environmental Management for Sustainable Universities (EMSU) du 9 au 11 juin 2004. Cette conférence “Sustainable Development Education : Holistic
and Integrative Educational and Management Approaches for Ensuring Sustainable Societies” s’adresse aux enseignants et responsables des politiques
d’éducation, offrant aux participants la possibilité de partager avec leurs collègues du monde entier des études de cas, cours, cursus ainsi que les 
travaux de recherche services à la communauté sur le développement durable (voir : http://campus-sostenible.mty.itesm.mx/EMSUIII). Une
consultation pour le Toolkit de GHESP aura lieu pendant la conférence. Cette initiative est destinée à développer un site mondial d’information en
ligne pour aider les établissements d’enseignement supérieur à s’engager dans la voie de la durabilité. Pour davantage d’information sur le partenariat
GHESP et la réalisation du toolkit, veuillez consulter les pages Internet suivantes: www.unesco.org/iau/ghesp/index.html et www.ulsf.org/toolkit

ConfŽrence internationale sur le DŽveloppement
durable
Mexique, 09-11 juin 2004.

L’AIU a le plaisir d’accueillir University of Birjand, Tabriz University of Medical Sciences, Al Zahra University, Iran, Jerash University, Jordanie,
Universidade Independente, Portugal, comme nouveaux membres.   

L’AIU a également le plaisir de compter à nouveau parmi ses membres Federal University of São Paulo, Brésil, National University of Honduras,
Honduras, University of Port Harcourt, Nigeria, Kiev National ‘Taras Shevchenko’ University Ukraine.

Bienvenue aux nouveaux membres de lÕAIU 

Un portail pan-europŽen pour
la mobilitŽ des chercheurs
La Commission Européenne et les pays participant au sixiè-
me Programme-Cadre pour la recherche ont lancé un por-
tail électronique destiné à développer les possibilités des
chercheurs dans l’Espace européen de la recherche. Ce site
Internet offre des informations sur les bourses, les offres
d’emploi, les politiques publiques touchant à la recherche
et les mesures légales et administratives.
(voir: http://europa.eu.int/eracareers)
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Calendrier des réunions
2004
Février 26-27 Bonn, Allemagne, First European University-Industry Forum for Sustainability - www.copernicus-campus.org

28-02/03 Fontainebleau Hilton Hotel, Miami Beach, Floride, Etats-Unis, 86ème Réunion annuelle de l'ACE 
Contact:annualmeeting@ace.nche.edu - www.acenet.edu/meeting/

Mars 08-12 Université de Ouagadougou, Burkina Faso, AFEC: Le droit à l'éducation: quelles effectivités au Sud et au Nord?
Contact: yacoubay@yahoo.com - afecinfo.free.fr/ouaga/index.htm

17-20 Guadalajara, Jalisco, Mexique, Neuvième Conférence de l’enseignement supérieur nord américain du CONAHEC : 
Discovering North American Potential : Higher Education Charts a New Course 
Contact: mstephenson@wiche.edu - www.conahec.org

22-26 Université de Belize, Belmopan City, Belize, Le rôle des établissements d'enseignement supérieur d'Amérique centrale et 
des Caraïbes dans la résolution des conflits et l'intégration régionale à l'ère de la mondialisation
Contact: conference@ub.edu.bz - www.ub.edu.bz/conference/index.htm

Avril 16-21 University College Cork, Irlande, The Leadership and Strategic Management of Universities
Contact: violeta.atanassova@eua.be

Mai 04-07 Göteborg, Suède, Conférence du Ministère suédois de l’éducation et de la science: Education pour un développement
durable: apprendre à changer notre monde
Contact: annelie.karlsson@miljo.chalmers.se - www.learning2004.se/consultation.html

06-07 Nicosie, Chypre, 14ème Conférence Annuelle de l’EURASHE : Networking in the Open European Higher Education Area
Contact: norgaard@eurashe.be - www.eurashe.be

22-25 Shenyang Normal University, Chine, Atelier sur Les systèmes éducatifs en Asie et en Europe: une approche comparative
Contact: xuguiging@yahoo.com

29-01 Juin Université de Manitoba, Winnipeg, Canada, Congrès annuel de la SCEE: La production du savoir au sein de la 
communauté de chercheurs en éducation - www.scee.ca/Congres/2004/Congres 2004.htm

Juin 07-08 Collège universitaire Okanagan, Kelowna, Colombie britannique, Canada, Conférence New Generation Universities: 
l’Université du 21ème siècle - Contact: mobrien@ouc.bc.ca

09-11 Technológico de Monterrey, Mexique, Environmental Management for Sustainable Universities 2004
http://campus-sostenible.mty.itesm.mx/EMSUIII/indice.html

27-01 Juillet Université danoise d'Education, Copenhague, Danemark, 21ème Conférence CESE: Identités multiples, Education et 
Citoyenneté. Le Monde en Europe; l'Europe dans le Monde - Contact: CESE2004@CMSCongress.com -
www.dpu.dk/konferencer

Juillet 04-07 Curtin University of Technology, Sarawak Campus, Malaisie, HERDSA Annual Conference: Transforming Knowledge 
into Wisdom: Holistic Approaches to Teaching and Learning - Contact: herdsa2004@curtin.edu.my
http://herdsa2004.curtin.edu.my

25-29 Université de São Paulo, Brésil, 12ème Conférence générale de l'AIU: La diversité, source de richesses - le role de 
l'université dans l'avancement du dialogue et du développement - Contact: iau@unesco.org - www.unesco.org/iau

Septembre 15-18 Turin, Italie, 16ème Conférence annuelle de l'Association européenne pour l'Education internationale
contact: eaie@eaie.nl - www.eaie.nl 

Octobre 27-29 Universitat Politècnica de Catalunya, Barcelone, Espagne, 2ème Conférence internationale du CIMNE : Engineering 
Education and Sustainable Development - http://congress.cimne.upc.es/eesd2004/frontal/default.asp

Novembre 03-06 Shanghai, Chine, Fédération mondiale des Organisations d'Ingénierie Convention mondiale des ingénieurs: Les 
ingénieurs forgent l'avenir durable - www.wec2004.org

Si vous souhaitez indiquer un événement dans ce Calendrier des réunions et en ligne sur le site de l'AIU, veuillez nous écrire à l'adresse ci-dessous.

Association internationale des Universités.  Au service de ses Membres et de la communauté universitaire plus généralement, l’AIU offre un forum où les universités du monde
peuvent collaborer.  Elle vise à promouvoir l’échange d’informations, d’expériences et d’idées, tout en contribuant par la recherche, par les publications et les réunions à faire
progresser le débat sur la politique de l’enseignement supérieur.  Bureau international des Universités - Secrétariat de l’AIU : Eva Egron-Polak, Secrétaire générale et Directrice
exécutive ● Guy Neave, Directeur de Recherche  ● Hilligje van ‘t Land, Coordinatrice du développement des programmes ● Claudine Langlois, Directrice du
Centre AIU/UNESCO d’information sur l’enseignement supérieur ● Sylvain Charpentier, Chargé de Programmes ● Maia Yarymowich, Rédactrice invitée ● Christina
Keyes, Traduction ● Imprimeur : Imprimerie Team print - 95870 Bezons ● Maquettiste, Pascale Buffaut.

AIU, Maison de l’UNESCO, 1 rue Miollis - F 75732 Paris Cedex 15, France
Tél : + (33) 1 4568 4800 - Fax : +(33) 1 4734 7605 ● E mail : iau@unesco.org ● Internet : www.unesco.org/iau

Les Nouvelles de l’AIU sont toujours disponibles en-ligne www.unesco.org/iau/fre/newsletter-fr.html


